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REGLEMENT DE l’APPEL A PROJETS (AAP) 
 
 

 

LE DEPARTEMENT S’ENGAGE POUR LA PROTECTION, LA PRESERVATION ET LA 

VALORISATION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

L’île de Mayotte observe une explosion démographique sans précédent : population 

s’accroit de 3.8 % en moyenne par an de 2012 à 2017 (source : INSEE). Cette forte croissance de 

la population induit des impacts très conséquents sur les ressources faunistiques, floristiques et 

hydrologiques du territoire. Dans le cadre de sa politique départementale de préservation du 

patrimoine naturel, le Conseil Départemental souhaite préserver son patrimoine naturel et 

d'autre part favoriser l'engagement individuel et collectif en faveur du développement durable. 

Son intervention s’inscrit dans le respect des dispositions prévues par les réglementations 

européenne, le code des collectivités territoriales mais également dans le cadre de dispositifs 

institués par le Conseil Départemental en séance plénière.   

 

Le Conseil Départemental s’est engagé depuis de nombreuses années dans la 

protection de son environnement naturel. Il s’agit ici de protéger la biodiversité à travers la 

diversité des paysages, des habitats naturels, la flore et la faune qui constituent notre patrimoine 

commun. Le Conseil Départemental engage donc sa responsabilité dans la protection de ses 

milieux : pour exemple à travers ses actions, le Conseil Départemental est responsable du 

Domaine Public Fluvial et de sa dépendance (servitude de marche pied sur 3.25m à partir de la 

berge). A ce titre, il met actuellement en œuvre le Schéma d’Entretien et de Restauration des 

Rivières de Mayotte (SERRM) 2021-2025. 

 

Il met également actuellement en place sa politique de protection des Espaces Naturels 

Sensibles via son Schéma Départemental des Espaces Naturels Sensibles et son plan d’action. 

 

Enfin pour garantir la préservation du cadre de vie des habitants, le Département met 

actuellement en place une politique de gestion des déchets planifiée à moyen et long terme. 

Elle est accompagnée d’une démarche de sensibilisation du grand public à travers le Plan 

Régional de Prévention et de Gestion des déchets (PRPGD). 

 

THEMATIQUES 2022 : 

PROJETS ENVIRONNEMENTAUX ET FORMATIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

Cette année encore, le traitement et le suivi des dossiers de demande de subventions, 

sera entièrement dématérialisée conformément à la Délibération du 21 février 2019, relative à 

l’adoption du guide d’attribution des subventions du Conseil départemental de Mayotte.  

 

Pour cette année, le Conseil Départemental de Mayotte souhaite en 2022 soutenir 

financièrement les projets à dimension environnementale, dans l’optique de contribuer au 

développement durable à l’échelle locale mais également de soutenir financièrement des 

formations à destination des associations environnementales. En effet sur le terrain, on constate 

un réel besoin d’approfondir l’accompagnement des associations par une offre de formation 

adapté. Cela se traduit par des projets non adapté au besoin sur le long terme du territoire. 

 

A travers cet AAP, le Département souhaite à moyen terme élargir le nombre d’associations 

environnementales pouvant proposer des actions environnementales structurant pour le 101 

ème département de Mayotte. 
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ACTIONS ELIGIBLES 

 

 
Le financement portera sur des projets innovants et structurants pour le département de 

Mayotte, en adéquation avec les politiques publiques régionales et départementales. 
 

Les projets prioritaires doivent portés durablement sur les principes suivants: 
 

 La dynamisation de la vie locale / la sensibilisation de la population en matière 

environnementale 

 La participation citoyenne large, la capacité à mobiliser 

 L’apport de nouveaux services à la population 

 La structuration, la consolidation et l’impact sur le territoire 

 

Les projets associatifs devront répondre à minima à une des thématiques présentés ci-dessous : 

 

A. La gestion de l’eau 
 

 Dans le contexte actuel de changement climatique, la demande sociale d’agir au plus 

vite est en augmentation constante. Les démarches participatives associant les citoyens 

peuvent être une réponse, notamment sur les enjeux de l'eau. D’où la nécessité pour le 

Département de soutenir des initiatives permettant d’économiser la ressource en eau pour son 

usage quotidien mais aussi de protéger les milieux aquatiques.  

 

Les thématiques éligibles relatives à la gestion de l’eau  dans le cade de l’AAP portent donc sur 

2 volets : 
 

1.  Economie de l’eau. Ex : Evaluations des factures d’eau et conseils, déploiement d’éco-

gestes, formation des agriculteurs aux bonnes pratiques sur leur exploitation,… 

 

2. Préservation du milieu aquatique. Ex : restauration grâce au génie écologique, 

replantation de ripisylves (végétation de berge),  préservation des mangroves, nettoyage 

des cours d’eau et ses alentours, connaissances de la faune et de la flore… 

 

Géographiquement, les projets devront se situer dans des zones où le Domaine Public Fluvial 

et/ou son bassin versant sont particulièrement dégradés. 

 

Une attention particulière sera apportée aux 17 rivières ciblées dans le SERRM comme étant des 

cours d’eau à forts enjeux (sécurité des biens et des personnes, état qualitatif du milieu, 

ressource d’alimentation en eau potable). 

 

Ces rivières sont les suivantes :  

 

- Bouyouni        - Maré  

- Kawénilajolie                            - Longoni 

- Tanabé        - Dembeni 

- Kirissoni        - Salim Bé 

- Gouloué        - Ourovéni 

- Majimbini        - Andrianabé 

- Kwalé         - Chirini 

- Bé (Dapani)        - Mroalé 

- Djialimou 
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Une attention particulière sera également portée aux projets en lien avec le SDAGE en vigueur 

et visant à atteindre ses objectifs 

 

B. Prévention et gestion des déchets 
 

 Le Département souhaite accompagner les initiatives permettant de développer la 

prévention des déchets, mais aussi d’améliorer la gestion des déchets du territoire.  

 

 La prévention des déchets a pour objectif de réduire les quantités de déchets, mais aussi 

de diminuer leur nocivité et d’éviter l’utilisation de produits dangereux. Le fait de réparer un 

objet plutôt que de le jeter contribue à le « sortir » du circuit vers la poubelle, et contribue 

pleinement à la réduction des quantités de déchets. 

 

 La gestion des déchets correspond à toutes les activités contribuant à la prise en charge 

des déchets de leur production jusqu’à leur traitement. Elle englobe donc le tri, la collecte, le 

transport et le traitement des déchets dans les filières appropriées (compostage, recyclage, 

enfouissement). 

 

Les thématiques éligibles relatives aux déchets dans le cade de l’AAP portent donc sur 2 volets : 

 

1.  Prévention des déchets. Ex : réduction des déchets à la source, diminution de la 

dangerosité, réparation, réutilisation et réemploi…. 

 

2.  Gestion des déchets. Ex : tri, collecte, transport, traitement et valorisation des déchets, 

compostage individuel ou collectif…  

 

Attention : les projets portant sur la collecte des déchets ne seront financés que si les déchets collectés 

sont ensuite orientés vers la filière appropriée : valorisation matière, recyclage, traitement réglementaire. 

Par exemple, les biodéchets collectés doivent être orientés vers du compostage (individuel ou collectif), 

ou tout autre unité de valorisation organique. Ils ne doivent pas être enfouis à l’ISDND.  

 

 

C. Connaissances et valorisations de la biodiversité 
 

Le Département souhaite engager des moyens pour réduire l’érosion de la biodiversité et la mise 

en valeur des paysages. La sensibilisation et la valorisation relative aux milieux terrestres et 

maritimes seront également soutenues. 

 

Les thématiques éligibles relatives à la connaissance et la valorisation des milieux terrestres dans 

le cade de l’AAP portent donc sur 2 volets : 

 

1. Etat des lieux environnemental : Ex : diagnostic, inventaire faunistique, floristique, sciences 

participatives, adaptation de protocoles scientifiques,… 

 

2. Préservation, protection et sensibilisation des espèces floristique et faunistique fragile de l’île. 

Ex : lutte contre la déforestation et l’érosion, troc ou bourses aux plantes, restauration 

écologique, réintroductions d’espèces, replantation d’espèces floristiques, protection des 

espèces menacées, formations aux bonnes pratiques, guide/agenda environnemental, 

fabrication d’une mallette et des outils pédagogiques liés à la sensibilisation des tortues marines 

…  

 

 

 

 

 

 



 4 

D. Formation des associations environnementales 

 

Conscient que l’accompagnement associatif sur notre territoire est encore insuffisant à ce 

jour, le Conseil départemental propose de soutenir financièrement les formations des 

associations environnementales auprès notamment des : 

-  animateurs (ou ambassadeur de l’environnement), responsables et techniciens de 

l’association  

- membres du bureau associatifs  

 

Les porteurs de projet peuvent proposer 2 types de formations : 

 

1. formation sur la conception et le montage de projet 

 

2. formation sur l’animation et la sensibilisation à l’environnement (perfectionnement en 

BAFA environnement) 

 

Le porteur de projet devra notamment présenter: 

- un programme de formation le plus complet possible en fonction du volet choisi.  

- Un accompagnement post-formation 

 

 

DOSSIER DE CANDIDATURE 

 
 

Les candidats doivent se connecter sur le téléservice dédié au dépôt des dossiers où se 

trouveront l’ensemble des pièces nécessaires à l’étude de leur dossier (adresse internet en bas de 

page n°4).  

 

Le Conseil Départemental se réserve le droit de demander des pièces complémentaires aux 

dossiers pour des besoins d’éclaircissement (ex : liste des projets dont ils ont eu un financement du 

Conseil Départemental et des autres bailleurs ces 3 dernières années, ,…).  

 

Le choix des porteurs de projet se porteras sur les critères définit dans le règlement de l’AAP et 

dans les annexes 1 et 2. 

 

TOUT DOSSIER INCOMPLET A LA CLOTURE DES CANDIDATURES SERA REFUSE 

 

 

Dépôt des dossiers 
 

Lieu du dépôt : https://lecd976soutientmonprojet.fr/ 
Ouverture et clôture du téléservice : 15 octobre au 15 décembre 2021  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

https://lecd976soutientmonprojet.fr/
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ANNEXE 1 : Critères d’éligibilités  

Attention : Le projet est éligible que si ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞǎ 

CRITERES OUI NON 
 
Le Dossier est complet d’un point de vue administratif et une présentation détaillée 
de l’action est attendue,  en particulier au niveau de la fiche action (cf. plateforme 
numérique). Les informations attendues sont notamment les suivantes : 
 

- Contexte                             
- Objectifs de l’action 
- Description des actions à développer 
- Partenaires 
- public cible 
- Calendrier prévisionnel de réalisation 
- Résultats attendus 
- Plan de financement 

 
NB : Le porteur de projet à la possibilité également d’inclure sa propre fiche action, bien 
détaillée en le déposant sur la plateforme numérique dans la partie pièces justificatives 
« Autres documents » 
 

  

 
Le porteur de projet est une association qui mène des actions environnementales (le 
statut de l’association faisant foi) 
 

  

 
Le budget du projet est supérieur ou égale à 1 500 euros 
 

  

 
Le projet présente un ou plusieurs co-financements 
 
Remarque : un accord devra être conclu avec les autres financeurs avant tout 
conventionnement de la part du Département. Des justificatifs à cet effet seront 
demandés.  
 
 

  

 
Le montant demandé au Conseil Départemental est inférieur ou égale à 80% des 
dépenses éligibles au projet 
 

  

 
Le projet fait partie des actions éligibles (cf. Règlement ci-dessus) 
 

  

 
Le projet est pérenne (projet bénéfique dans le temps) 
 

  

 
Les dépenses éligibles sont les suivantes : 

- les études 
- les investissements matériels nécessaires à la réalisation du projet 
- Le temps des agents et des frais des personnels dédiés au projet 

communication et à la sensibilisation environnementale 
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******************* 

 

CONCLUSION : entourer la conclusion adéquate au dossier suite à ses critères 

 

ELIGIBLE / NON ELIGIBLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour les projets concernés : Les autorisations réglementaires. 
 
Ex : L’autorisation des propriétaires est requise sur l’emprise foncière du projet. Une 
autorisation d'occupation temporaire (AOT) est obligatoire sur le domaine public 
fluvial. 
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ANNEXE : 2 

Grille de sélection des dossiers de candidature  

 

ASPECT DU PROJET A ANALYSER 

 
1 

 Pertinence des indicateurs de gestion du projet (diagramme de GANTT), de suivi et de résultats  

 
2 Calendrier prévisionnel de la réalisation du projet réaliste et pertinente (Rétroplanning) 

 
3 Moyens Humains/matériels et existence de compétences dédiées au projet 

 
 
4 

Participants touchés par les actions au regard des objectifs du projet 

 
5 

Budget équilibré et cohérent au regard des objectifs fixés par le projet. 

NB : Les postes de dépense doivent être détaillés. Ex : voiture location, matériel informatiques,… 

L’autofinancement serait un critère apprécié (bénévole) 

 
6 

 
Ambition et caractère innovant du projet à l’échelle du Département 

 
 
7 
 

Qualité du projet en termes d’impact sur l’évolution des comportements de la population (à 
moyen et long termes) 

 
8 
 

Prise en compte  des priorités transversales  du projet en termes d’éducation à l’environnement 

et au Développement durable 

 
9 
 

 
Une Stratégie de communication du projet pertinente   

 
10 
 

 

Capacités opérationnelles du porteur de projet notamment d’un point de vue technique et 
juridique 

 

 

 


